
A LIRE mm CE NUMERO 
La gratuité d« l'enseigniement 

dans les universités . . . P. 2 
La discussion repris* entr» i«s parties 

chex Rosita Hosiery . .. P. 3 
Les négociations dans ia 

pulpe et le papier P. 4 
Grève toujours solide à ia 

Stondard Telephones . . P. 5 
Le programme d'éducation des 

fonctionnaires municipaux 
de Montréal P. 6 

Les syndiqués de l'Aican ont une 
"Bonque de Sang" P. 7 

News Digest P. 8 Vol . X X X I V — N o 4 
O T T A W A , 31 J A N V I E R 1951 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
DU QUEBEC RECLAME UN 
PLAN D'ASSURANCE-SANTE 

Enquête auprès des 
chômeurs de la 

région de Montréal 
Les trois conseils syndicaux de Montréal ont décidé de 

sonduire une enquête auprès des chômeurs de la région de 
Montréal, afin d'être mieux en mesure de formuler leurs 
revendications concernant la loi de l'assurance-chômage. 

La CTCC et la FTQ présentent un mémoire conjoint 
au gouvernement provincial - Les deux centrales qui 
groupent environ 300,000 travailleurs syndiqués sont 
d'avis qu'une législation concurrente fédérale-provin-
ciale du type de la loi des pensions de vieillesse éten-
drait ainsi, dans l'intérêt général, le champ de la sé-
curité sociale canadienne 

C'est ce qui a é té décidé au 
eours d 'une réunion du car te l des 
«n ions de Montréal qui s 'est réu-
ni vendredi dernier . Le Conseil 
eentra l des Syndicats Nat ionaux 
d« Montréal , le Conseil du Tra-
vail de Montréal et le Conseil 
des Métiers et du Travail de 

Montréal étaient r ep résen tés à 
cet te réunion pa r le prés ident et 
1« secré ta i re de chacun de ces 
organismes. 

L 'enquête qui sera fa i te cet te 
semaine auprès des ciiômeurs qui 
se p résen ten t aux bureaux locaux 
•de l 'assurance-chômage a pour 
but de savoir de la bouche des 
chômeurs quelle récept ion ils re-
çoivent de la par t des employés 
de l 'assurance-chômage, combien 
ils doivent a t t endre de jou r s 
avant de toucher des prestat ions, 
quel les sont leurs opinions su r 
1« sys tème actuel, quelles ont é té 
les raisons de leur mise-à-pied, 
quel est l eu r revenu actuel. On 
voudra également savoir s'ils fon t 
par t ie d 'un syndicat ouvrier et 
pourquoi , selon eux, il y a du 
chômage à l ' heu re actuel le . 

La compilation de cet te enquê-
te permet t ra aux organismes ou-
vr iers de reviser l eu r s revaudicu-
tiod» et d« f o r m u l e r un* nouvfl -

le poli t ique à l 'endroi t de l'assu-
rance-chômage. 

Les trois organismes syndicaux 
de Montréal vont aussi deman-
der aux centrales auxquelles il» 
sont aff i l iés de fa i re les représen-
tat ions nécessaires auprès des 
gouvernements pour assurer une 
poli t ique de plein emploi. 

On a fait r e m a r q u e r que I« 
nombre des chômeurs à Montréal , 
qui at teint ac tuel lement 82,249, 
soit 10 p. 100 de la populat ion 
laborieuse, dépasse tout ce qui 
a été at teint dans le passé à 
Montréal. On craint également 
que cette si tuation ne fasse 
qu 'empi re r avec les années, sur-
tout avec les développements 
des techniques de product ion. 
C'est pourquoi le comité qui s 'est 
at telé à la tâche à Montréal a 
l ' intent ion de res te r en fonct ion 
tant que le droit au travail ne 
sera pas p i a t iquemen t reconnu et 
que tous les travail leurs, aptes et 
voulant t ravai l ler aient un em-
ploi r é m u n é r a t e u r . Si on ne peu t 
pas l eu r t rouver un emploi ré-
munéra teu r , qu'on l eu r donn» 
de« prestat ions pendant tou te la 
du rée de l eu r chômage, a déclaré 
M. Michel Char t rand, représen-
tant du Conseil centra l de Mont-
réal . sur le comité. 

Les deux grandes centra-
les ouvrières de la province 
de Québec se sont mises 
d'accord pour réclamer réta-
blissement d'un régime d'as-
surance - santé universel à 
base contributoire. 

C'est au cours d'une con-
férence de presse conjointe 
que M. Gérard Picard, prési-
dent de la CTCC et M. Roger 
Provost, président de la FTQ 
ont rendu publiques les re-
vendications des travailleurs 
syndiqués de la province, de 
Québec, en matière d'assu-
rance-santé. 

.>IM. Pirard et Provost ont dé-
claré que les deux centrales 
avaient préparé conjointement le 
mémoire qui réclame l'établis-
sement d'un plan national d'as-
suiaiice-santé et qu'elles étaient 
d'accord pour le rendre public 
après l'avoir envoyé par la poste 
au premier ministre de la pro-
vince. l'hon. M. Duplessis et au 
ministre de la Santé, l'hon. Al 
biny Paquette, au début de la 
semaine. Les deux représentants 
syndicaux ont expliqué que la 
CTCC et la FTQ voulaient tout 
d'abaid présenter de vive voS* 
C9 xuéatoùr «u Cabinet provin-
cJa( «mis qu« les délai» jfixéij 

pour une rencontre étaient trop 
longs. 

Le mémoire, qui est 1« f ru i t 
d 'une longue é tude et de recher-
ches aipprofondies sur les pro-
grammes d 'assurance-santé dans 
le monde, sur les divers plans 
privés qui existent et sur les be-
soins de la populat ion en ma-
t ière de santé dans la province 
de Québec, conclut à la nécessi-
té d 'un plan national d 'assurance-
santé adminis t ré par les provin-
ces. 

Les deux dirigeants syndicaux 

ont admis que le plan d'assu-
rance-hospitalisation mis de l'a-
vant par le gouvernement fédéra l 
consti tue une première é t a p t 
vers l 'é tabl issement d 'un p lan 
d 'assurance-santé complet niais 
qu'i l res te insuff isant . Par ail-
leurs. ajoutent-i ls les provinces 
sont incapables d 'assumer, à el-
les seules le coût d 'un plan com-
plet d 'assurance-santé. Si eei -
taines provinces plus r iches sont 
en mesure de le faire , d'autre.» 
provinces moins privilégiées, n® 

(Suite à la page 4) 

Re: lES REÇUS D'IMPOT 
Tous les syndiqués savent qu'il est permis de déduire de 

leur revenu imposable les cotisations syndicales versées à une 
organisation bona fide au cours d'une année. 

Le Département de l'Impôt exige cependant que l'on 
annexe a sa declaration d'impôt un reçu, signé par un officier 
au syndicat a t tes tant que vous avez versé tel montant du ran t 
J ânnçc. 

Nous profitons de la circonstance pour demander aux offi 
ciers syndicaux de faire signer en même temps Tes car e» 
du journal Le Travail par les membres qui vont c h e r ^ e r 
tel reçu. La signature des cartes du journal qui restent à 
signer permettraient à l'administration du journal uue écono 
iniï de près de $10,000 par année. 

«"'pressée de fah« par 
venir aux syndicats quJ en feront la demand, les lartM nêem, 

pour compléter travail 
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Les Idées en Marche 

La gratuité de l'enseignement 
dans tes universités 

Lors de la 3e session des cours de formation nationale de 
la Fédération des Sociétés Saint-Jean-Baptiste, en octobre 1957, 
Me Marcel Faribault prononça une importante conférence où 
il déclarait en substance: "Enseignement gratuit ? impossible." 
Voilà une position clairement établie. 

Le parti libéral, à sa convention nationale de janvier, prit 
line option non moins claire et précise sur le même sujet. Une 
résolution ratifiée par l'assemblée générale se lit, en partie, 
comme suit: "Le parti libéral estime que le Canada doit mettre 
f in à cette situation dans laquelle se trouvent un grand 
nombre de jeunes gens et de jeunes fil les qui, à cause du 
manque d'argent, ne peuvent poursuivre des études qu'ils ont 
l'ambition d'entreprendre et pour lesquelles ils sont qualifiés. 
Le parti libéral est en faveur du principe de l'éducation gra-
tuite à tous les échelons." 

Ces positions contradictoires pourraient être étayées cha-
cune par un grand nombre de témoignages. D'autant plus 
que de ce temps-ci, un réveil de l'opinion publique semble 
s'opérer touchant les problèmes d'éducation. De nombreux 
organismes poursuivent des recherches en ce domaine. La 
Fédération des Contmissions scolaires, les Chambres de com-
merce, la CTCC, the Industrial Foundation on Education, la 
Fédération des Collèges classiques se sont mis en branle. La 
querelle des octrois fédéraux aux universités fait encore cou-
ler bien de l'encre; deux grands succès d'éducation s'annon-
cent. A l'Assemblée législative, la discussion sur les sub-
sides à accorder à l'éducation soulève les questions de prin-
cipes. M. Duplessis déclare: "On parle d'instruction gratuite ? 
Je n'ai jamais vu un mot signifier aussi peu. Va-t-on faire 
payer par tous l'accomplissement d'un devoir qui incombe à 
chacun ? Il ne peut y avoir de gratuité scolaire." L'opposition 
répond par des chiffres et affirme qu'"il ne faut pas qu'un 
enfant de la province de Québec soit privé de la possibilité 
de développer son cerveau pour une question financière". 
Le problème est vraiment dans l'air. 

Même si tous semblent d'accord pour favoriser l'accès à 
l'université du plus grand nombre de jeunes Canadiens aptes à 
s'y rendre, le droit à l'éducation n'est sûrement pas reconnu 
par tous de la même façon. Les solutions proposées diffèrent 
encore davantage: "Les étudiants doivent payer leurs frais 
de scolarité, disent les uns; multiplions les bourses, les prêts 
d'honneur." Les étudiants eux-mêmes répondent à cela en 
traitant les Canadiens français de "quêteux professionnels", 
de peuple menacé du "rhumatisme de la main tendue". Un 
journaliste ajoute en commentaire: les bourses, solution cata-
plasme qui ne fait que retarder la recherche des vraies solutions. 

D'autres voient comme principal obstacle à la gratuité 
de l'enseignement à l'université des problèmes de droit cons-
titutionnel. Il serait impossible d'après eux de solutionner 
les difficultés financières des universités dans les conditions 
actuelles, sans laisser le gouvernement fédéral empiéter sur 
les droits des provinces. Les universités laissées à elles-mêmes 
se trouvent obligées, en dernier ressort d'augmenter les frais 

. de scolarité, ce qui en pratique éloigne de l'université un 
plus grand nombre de jeunes des familles moins aisées ou 
moins convaincues de consentir -les sacrifices nécessaires. 
Quand on considère que déjà le Canada tire de l'arrière avec 
ses cinq étudiants universitaires sur 1000 habitants contre 15 
aux Etats-Unis et 20 en Russie, on conçoit l'importance du 
débat qu'entreprendront les quatre invités des Idées en Mar-
che, jeudi soir le 6 février à la télévision (10 h. 30 p.m.) et 
vendredi soir le 7 février à la radio (9 h. p.m.). Les Idées en 
Marche: un forum de libre discussion réalisé par Radio-Canada 
en collaboration avec l'Institut Canadien d'éducation des adultes. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
TOUS offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur l e s q u e s t i o n s s o c i a l e s a c t u e l l e s e t TOUS d o n n e l a 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédler le cours du moii courant T Vous 
trouverez d-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 

Nom 

Adresse 

DECOUPER ET POSTER 

Le salarié en 
face des lois 
ouvrières 

"Relations Industrielles", 
la revue de l'Université La-
val, vient de puMier dans 
son édition du mois d'octo-
bre 1957, une étude faite par 
M. Jacques Archamhault, 
conseiller technique de la 
CTCC, sur "le salarié en fa-
ce des lois ouvrières". 

Dans cette étude qui a été 
ensuite reproduite sous la 
forme d'une iDrochure, M. Ar-
chambault signale les écarts 
qui, selon lui, existent pré-
sentement entre la réalité 
économico-sociale et les 
structures juridiques chez 
nous. 

Il analyse tout d'abord le 
problème de la reconnais-
sance syndicale et de la re-
présentation majoritaire. 

Il parle ensuite des actes 
illégaux ou des pratiques in-
terdites en soulignant que le 
travailleur n'a pas d'autre 
moyen que de faire la grève 
quand un employeur utilise 
des pratiques interdites lors 
d'une campagne d'organisa-
tion. 

L'auteur parle ensuite de 
l'état d'infériorité des tra-
vailleurs des services publics 
qui doivent accepter les sen-
tences majoritaires ou una-
nimes et sont privés de leur 
droit de grève. Finalement, 
traitant du droit de grève, 
lui-même, M. Archambault 
souligne que notre législa-
tion manque totalement de 
réalisme et d'envergure. 

Cette brochure est en ven-
te au Service d'Education de 
la CTCC, 155 est, boulevard 
Charest à Québec et à 8227, 
boulevard Saint-Laurent, à 
Montréal, au prix de $0.10 
l'unité. 

ERRATUM 
Dans une édition précé-

dente, nous avons attribué 
à M. René Tremblay, la ré-
daction du mémoire que la 
CTCC va présenter bientôt 
au Surintendant de l'Ins-
truction publique. On nous 
Informe qu'il s'agit plutôt de 
M. René Tremblay, direc-
teur-adjoint de l'Ecole de 
Pédagogie et d'Orientation 
de l'Université Laval de 
Québec, 

M. Jean-Paul RobUlard a été 
réé lu prés ident du local "Le Pe-
t i t -Journal et Photo-Journal" du 
Syndicat dfes Journal i s tes de 
Montréal, lors des élections an-
nuel les tenues sous la prés idence 
de M. Roger Mathieu, prés ident 
du Syndicat des Journal is tes . Les 
au t res off ic iers élus sont MM. Ar-
t h u r Prévost , vice-président; Pau l 
Bouchard d'Orval, secrétaire , e t 
Jean Hamelin, maî t re de chapel-
le. MM. Jean-Paul Robillard, Jac-
ques de Roussan et J e a n Bouthil-
le t te ont é té élus délégués au 
Conseil syndical du Syndicat des 
Journa l i s tes de Montréal . 

Le mois de réducalion à la 
radio et à la télévision 

On peut affirmer, sans exagérer, que tous les pays du 
monde connaissent, à des degrés divers, une crise de l'ensei-
gnement. Soit qu'il s'agisse, dans les contrées évoluées, de 
rajustement, ou, dans les régions sous-développées, de la créa-
tion d'un système scolaire. 

Le Canada n'échappe pas à cette règle. Il existe chez non» 
un malaise profond à tous les échelons de l'enseignement, de 
l'école primaire à l'université. 

Aussi n'est-ce pas par hasard que, dans le courant dit mois 
de février, vont se tenir dans notre pays deux assises impor-
tantes sur ce sujet. 

Tout d'abord un premier congrès exclusivement provincial 
portant sur r"enseignement du Québec face aux problèmes 
contemporains", aura lieu à l'université de Montréal, du 7 au 
9 février. Cette réunion sera sous la présidence de M. Esdras 
Minville, directeur de l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales. 

Quant à la Conférence canadienne sur l'éducation, elle 
tiendra ses séances à Ottawa, du 17 au 20 février. Ce congrès 
étudiera la question sur le plan national et dix-neuf association» 
telles que l'ACELF, la Conférence nationale des universités 
canadiennes, etc., participeront aux débats. La présidence d« 
cette assemblée a été confiée au docteur Wilder Penfield. som-
mité de notre monde médical. 

Ces deux importants événements ont incité le Servie» 
des Emissions éducatives et des Affaires publiques de Radio-
Canada, sous la direction de Marc Thibault, à consacrer, pen-
dant le mois de février, une grande partie de ses programmes 
à l'exposé et à l'étude des problèmes de l'enseignement. 

Le "Mois de l'éducation" débutera à l'émission de télé-
vision "Prise de bec", dimanche, 2 février, à 7 heures du soir. 
Avec la liberté d'expression qui est de rigueur à "Prise de 
bec", les invités discuteront des sujets suivants: "le retard du 
Québec dans le domaine de l'éducation; l'adaptation de notre 
système scolaire aux besoins modernes; la supériorité de la 
formation scientifique ou vice versa"; enfin, "Pinsuffisance de 
l'action de l'Etat à tous les degrés de l'enseignement". 

De plus, pendant les deux semaines qui coïncideront avec 
la tenue des congrès, soit du 10 au 21 février, l'émission de 
télévision "Carrefour" (du lundi au vendredi à 6h. 45 du soir) 
présentera des interviews avec des spécialistes. 

Le problème de la responsabilité des parents sur réduca-
lion des enfants sera le thème général de ces entrevues. 

Quant au programme "les Idées en marche", il aborder» 
deux fois le sujet au cours de février. 

La première fois. Il sera question de "la gratuité de l'en-
seignement à l'université". La seconde émission tentera d€ 
trouver une réponse au problème suivant; "L'insuffisance dt 
professeurs compétents, une question de salaire ?" 

Rappelons que "les Idées en marche" passe i la télé-
vision le jeudi à 8h. 30 et, à la radio, le vendredi s<(ir à 
lOh. 30 au réseau français. 

Le thème de l'éducation sera repris au programme "C'est 
la vie" (à la télévision, mardi soir, 9 heures) dans le courant 
du mois de février. Me Alban Flamand et son invité parleront 
de "la carrière du professeur laïque dans un collège classique'' 
et un sketch illustrera le sujet traité comme à l'accoutumée. 

René Lévesque, pour sa part, abordera la question à Is 
populaire émission "Point de mire" qui est télédiffusée le 
dimanche soir, à lOh. 30. Avec son talent connu pour la 
synthèse, il exposera "la situation de l'enseignement dans J» 
monde". 

Le programme "Rencontre", où Les personnalités les plus 
diverses sont interrogées par des journalistes sur les événe-
ments de l'heure, consacrera deux de ses émissions à l'éducation. 

Les responsables travaillent actuellement à mettre sur pied 
ces deux entrevues avec les invités réputés dans le domaine 
de l'enseignement. S'il nous est encore possible de dévoile» 
les noms de ces deux personnes, du moins pouvons-nous pré-
ciser que la première interview portera sur les "humanités 
classiques" et la seconde sur "l'orientation nouvelle des huma 
nités". "Rencontre" est télédiffusé le dimanche après-midi, à 
2 heures, et radiodiffusé le lundi soir, à 8 heures. 

Comme il est actuellement difficile de préciser les dates 
de toutes ces émissions, à l'exception de "Prise de bec" du 
2 février, les personnes intéressées par les problèmes de l'édu-
cation pourront consulter les horaires de la radio et de Is 
télévision dans les semaines à venir. Elles y trouveront toute»-
les précisions voulues sur les dates des différents programmes 
projetés, 

De plus, "la Semaine à Radio-Canada" tiendra ses lecteurs 
au courant des détails des émissions conçues en fonctionr i u 
"Mois de l'éducation" à Radio-Canada. 
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Phof-o prise la semaine dernière au moment où les orPvic«-o. ^^ D^^u u • j ^ 
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Règlement entrevu chez 
Rosita Hosiery de Montréal 

SHAWINIGAN 

est possible que a grève des employés de Rosita Hosiery de Mont-
real qu. avait débuté en décembre dernier, prenne fin dans quelques b ^ r l 
C est ce qu, ressort des récentes déclarations faites par les dirigeants sy„ 
d,eaux a la su,te de rencontre avec les représentants de la c o m p a g n e ^ 

L'on sait que ces employés, au 
nombre d'un« soixantaine se sont QUEBEC 
mis en grève en décembre der-
mer parce que l 'employeur ne 
voulait pas reconnaître leur syn-
dicat et avait congédié des em-
ployés, à la suite d 'une campa-
gne d'organisation syndicale fai te 
par la Fédération Nationale du 
Vêtement. 

La semaine dernière, les repré-
sentants de la comipagnie, par 
l ' intermédiaire de leurs procu-
reurs, ont pris contact avec les 
dirigeants syndicaux et se sont 
déclarés prêts à reconnaître le 
syndicat et à signer une con-
vention collective de travail. 

Protestations contre 
l'arrivée d'immigrants 

Plaintes contre les délais 
imposés par la Commission 

des relations ouvrières 
Le Syndicat des Employés du Commerce de ShawinlEan 

section 'Laiterie de Shawinigan" vient de protester^oSre 
es délais et retards qu'imposent la CommïssiS des r e l î 

tions o u v n e r e s à entendre les causes et à rendre ses S -

souligne qu'il a demandé la formation d'un 
tribunal d'arbitrage, le 8 janvier dernier et que le 16 du 

Réunis en assemblée, vendre-
di dernier, les grévistes ont 
tracé leurs revendications syndi-
cales et ont posé leurs condi-
tions à un l'etour éventuel au 
travail. On croit comprendre que 
les grévistes veulent obtenir 
qu 'aucun employé ne sera mo-
lesté ou intimidé par le fai t de 
la grève et qu'ils vont en outre 
réclamer le réembauchage des 
employés congédiés lors de la 
campagne d'orgianisation. 

Pendant que se poursuivent 
ces négociations, les grévistes 
maint iennent des lignes de pi-
quetage devant . l«s établisse-
ments de Rosita Hosiery, sur la 
m e Franchère à Montréal. Ces 
lignes ne seront vraisemblable-
ment enlevées qu'ap.rès la con-
dusion d 'une convention collec-
tive de travail. 

S u r u n e p r o p o s i t i o n d e l a F r a t e r n i t é d e s P l o m ' o i e r s -
E l e c t r i c i e n s . l es m e m b r e s d u C o n ^ i i c e n t r a l d e s S c a t s 
d e Q u é b e c d e m a n d e n t à l a C T C C d e p r o t e s t e r a u S è s d u 
g o u v e r n e m e n t f é d é r a l c o n t r e l ' a r r i v é e d e 2,440 i m E a n t s 
a u p a y s d u r a n t l e m o i s d e j a n v i e r 1958, a u c o u r s X q f e î o n 

S ^ u l ï é s S r e s " ^ " ^ " ^ " - -

O 

P 

Publications 
du Service 
d'Education 

Le Service d'Education de la 
CTCC vient de publier deux 
feuillets destinés à faire mieux 
comprendre aux membres le 
fonctionnement d'un syndicat. 
Ces feuillets peuvent être dis-
tribués aux membres au cours 
des assemblées générales ou 
encore servir à initier les nou-
veaux membres d'un syndicat 
sur les rouages d'un syndicat. 

COMMENT FONCTIONNE 
UN SYNDICAT et OU VONT 
VOS COTISATIONS SYNDI-
CALES sont en vente au prix 
de $2.00 le cent au bureau de 
la CTCC à Québec, 155 est, 
boulevard Charest, ou ft Mont-
réal, 8227, boulevard St-Lau-
rent. 

La CTCC est également priée 
de mettre le gouvernement fédé-
ral en garde contre la publicité 
qui se fait en Europe invitant 
sous de fausses représentations 
des étrangers à venir s 'établir au 
Canada. On croit que toute pro-
pagande en faveur de l'immigi-a-
tion devrait être abolie tant que 
durera la période de chômage. 

L'Iron Ore 
Au nom des 20,000 membres 

qui lui sont affiliés, le ConseU 
central des Syndicats proteste 
contre un règlement de la Iron 
Dre Co., of Canada qui interdit 
l 'usage de la langue française sur 
la voie fer rée des mines de fer . 
La résolution a pour but de ré-
clamer le respect de la langue 
française au même ti tre que la 
langue anglaise. 

La ville de Québec 
Sur une résolution proposée 

par M. René Bélanger, président 
de la Fédération des Employés 
des Corporations municipales et 
scolaires, le Conseil central prie 
la cité de Québec de ret i rer du 
bill qu'elle présentera devant la 
législature provinciale les clauses 
demandant des commutations ou 
exemptions de taxes. 

Dimanche dernier, la Commis-
sion n'avait pas même accusé ré-
ception de ces lettres. 

Le Syndicat fait également re-
marquer que les délais accordés 
entre les diverses phases des né-
gociations directes, de la conci-
liation et de l 'arbitrage sont suf-
f isamment longs pour que la 
Commission se permette de les 
allonger davantage. 

Dans le communiqué qui nous 
a été remis, M. Raynald Drolet, 
agent d 'affaires du Conseil cen-
tral de Shawinigan, ajoute que 
des pressions devraient être exer-

cées par le mouvement ouvrier 
pour changer la représentation 
au sein de cette commission, n 
faudrait , dit-il que les représen-
tants ouvriers soient choisis par 
le mouvement ouvrier et non pas 
par le gouvernement, comme ce-
la se fait actuellement. Si 1« 
mouvement ouvrier pouvait exer-
cer un certain contrôle sur ses 
représentants, les travailleurs au-
raient une plus grande confiance 
en cet organisme qui, depuis des 
années, n'a pas toujours fait 
preuve d'impartialité à l 'égard 
des travailleurs. 

ASSURANCE-GROUPE 

Ayez toujours l'oeil 

SUR V O m SANTÉ! 

NOtS PAYONS VOS FRAIS 

• MEDICAUX 
• CHIRURGICAUX 
• HOSPITALIERS 
• PREVENTIFS 

DE PLUS: 

INDEMNITE DE SALAIRE 
ASSURANCE-VIE 

• DECES ACCIDENTEL 

les Services de Santé du Ouébec 
437, rue Caron 

Québec 
333 Est, m e Craig 

Montréal 

RECOMMANDÉS PAR LA C.T.CC 



LE TRAVAIL OTTAWA. SI JANVIER 195» 

LE MOUVEMENT OUVRIER... 
(Suite de la page 1) 

Ir sont pas. Or, disent-ils, les 
mesures de sécurité sociale sont 
un moyen de retourner aux Ca-
nadiens une partie du revenu 
aational. 

I,a sécurité sociale 
Képondant aux nombr e u s e s 

questions des journalistes pré-
sents, MM. Picard et Provost, 
ont déclaré que la sécurité so-
ciale ne doit pas être confondue 
ajivec l'assistance publique: "Cer-
tains théoriciens voudraient que 
l'état provincial n 'entre pas dans 
]t champ de l 'assurance - sociale 
BOUS prétexte qu'il appartient ex-
clusivement à l'individu de voir 
è sa propre protection. De là, 
disent-ils, l 'assurance sera pos-
sible à ceux qui ont les moyens 
et l 'Etat accordera l'assistance 
aux indigents. Ce n'est pas- là, 
à notre a^vis, respecter les droits 
de la personne elle-même, mais 
protéger la richesse des indivi-
dus tortunés." 

Importance de la sanlé dans la 
sécurité sociale 

Le mémoire cite ensuite plu-
sieurs pays qui ont institué un 
programme d'assurance - san t é 
couvrant soit les travailleurs sa-
lariés, soit tous les citoyens. Le 
Canada et les Etats-Unis font ex-
ception à la règle générale. 

Certaines provinces ont établi, 
dans la mesure de leurs moyens, 
des plans incomplets d'assurance-
santé. Par ailleurs, dans la pro-
vince de Québec, rien de tel 
n'existe. Pourtant, lit-on dans le 
mémoire, "la province de Qué-
bec se classe au premier rang 
ïjoui les dépenses de l'unité fa-
miliale de cinq personnes et plus, 
dans le domaine de la santé. 
C'est ce qui explique que le bud-
get de nos familles nombreuses 
Ht trouve si souvent déséquilibré. 
Les salariés qui, dans la provin-
ce de Québec, constituent la 
gi-ande majorité, ne peuvent cer-
tes pas économiser une part suf-
fisante de leur salaire pour met-
tre leur famille à l'abri des cala-
mités financières que constituent 
les maladies de ses membres." 

Les oppositions 
Le mémoire précise ensuite 

que l'assurance- santé n'est pas 
dirigée contre la profession mé-
dicale, mais veut "permettre à 
tous ceux qui le veulent, et non 
plus seulement à ceux qui le peu-
vent, de s'armer contre la mala-

die pour en diminuer le risque 
inévitable." 

11 ne s'agit pas non plus "de 
réduire les honoraires des méde-
cins ou des frais hospitaliers, 
mais de procurer aux patients 
les moyens d'y faire face." 

Pas des salariés 
Le plan préconisé par les cen-

trales syndicales ne veut pas as-
sujet t ir "l 'ensemble des médecins 
à des catégories de salaire. Le 
mémoire souligne toutefois qu'il 
n'y a rien de dégradant dans le 
fait de recevoir un salaire et 
qu'il y a 30 p. 100 des médecins 
de la province de Québec qui 
sont des salariés. 

Le mémoire trouve aussi étran-
ge que certains médecins procla-
ment que l'assurance-santé met-
trait f in aux relations person-
nelles de médecin à patient alors 
que 43.3 p. 100 des médecins de 
la province de Québec sont des 
"spécialistes qui ne voient leurs 
patients que sporadiquement" à 
tel point qu'il ne faut presque 
plus parler de relations de mé-
decin à malade mais d'hôpital à 
patient. 

Les soins gratuits 
A ceux qui voudraient appor-

ter la raison que la gratuité des 
services médicaux est "immo-
rale", le mémoire souligne, sans 
entrer dans un tel débat, que 
l'assurance-santé, qui implique le 
versement de primes, n'est pas 
gratuite. En effet, le plan sou-
mis par les centrales syndicale» 
serait contributoire. 

Les régimes privé* 
Le mémoire fait ensuite une 

longue étude des régimes d'as-
surance privée qui existent ac-
tuellement. 11 démontre que les 
divers plans en vigueur n'assu-
rent pas une protection totale 
tant contre les frais médicaux 
que les frais hospitaliers. 

Le mémoire fai t ensuite ressor-
tir que les gens abonnés à des 
services de santé privés le sont 
dans la mesure de leurs revenus. 

Le pouacentaige des assurés 
diminue avec le revenu ou bien 
si les compagnies assurent les fa-
milles à faible revenu elles of-
f ren t des polices limitant à l'ex-
trême les services assurés. 

L'état de notre santé 
Après avoir fait l ' inventaire 

de notre santé, analy.sé les dé-
penses d'eintretien dans nos insti-
tutions, les services que nos hô-
pitaux peuvent offrir , le person-
nel dont ils disposent, le mé-
moire conclut que nos hôpitaux 
offrent moins de services spéciaux 
que la province d'Ontario, que le 
personnel à plein temps est infé-
rieur chez nous de même que 
les salaires. 

Le coût d'un plan cohiplet 
Prenant pour base tes dépen-

ses faites pour la santé par les 
familles qui ont un revenu supé-
rieur à $5,000.00 par année, par-
ce qu'on prend pour acquis que 
les familles de cette catégorie 
sont bien soignées, on calcule 
qu'il en coûterait $175 millions 
pour une assurance-santé com-
plète. De ce montant, il faudrai t 
déduire les $99,200,000 que les 
familles dépensent déjà, les $28,-
128,108 de l'assistance publique, 
les $5,035,034 qui vont aux insti-
tutions pour malades mentaux. 
On conclut qu'il faudrai t donc 
un montant supplémentaire de $40 
millions pour un plan provincial 
d'assurance-santé qui accorderait 
à tous les citoyens de la province 
des services médicaux et hospi-
taliers de haute qualité. 

(Dans les éditions subséquen-
tes, nous analyserons davantage 
les divers problèmes soulevé» 
par le mémoire présenté par let 
t-entrales syndicales du Québet 
»ur l 'assurance-santé.) 

Négociations prochaines 
dans l'industrie du papier 

Ce sont les négociof-ions dans l'industrie de la pulpe et du papier qui 
prendront lo vedette cette onnée dans la province et particulièrement dans 
la région Saguenay-Lac-St-Jean. 

L'on sait que ces négocia-
tions sont attendues avec 
impatience par les travail-
leurs et par les employeurs. 
Ces derniers, sous le prétex-
te d'un certain ralentisse-
ment dans l'industrie du pa-
pier, tenteront de bloquer 
les principales revendica -
tions des travailleurs. C'est 
du moins ce qu'annonçait le 
journal financier The Fi-
nancial Post, la semaine 
dernière. Ce journal allait 
jusqu'à dire que la coopé-
ration des unions interna-
tionales semblerait plutôt 
facile à obtenir mais que les 
unions affiliées à la CTCC 
restent évidemment un gros 
point d'interrogation. 

La surproduction de pâte à 
papier et de papier existe-t-elle ? 
Cela reste toujours à prouver. 
Et cela serait-il prouvé, r ien ne 
démontre que les travailleurs 
doivent renoncer à améliorer 
leurs conditions de travail et de 
salaire, surtout quand on sait que 
les compagnies de papier réali-
sent des profits depuis des années 
et continuent de le faire en dé-
pit de ce qu'ils appellent "la 
a i s e dans l ' industrie du papier". 

Les principales papeteries de 
la région du Saguenay-Lac-St-
Jean qui .seront affectées par les 
prochaines négociations sont cel-
les de la Consolidated Paper à 
Port-Alfred, de Price Bros, à 
.lonquière et Kénogami, et de 
la St. Raymond Paper de Dol-
beau. 

Plus de 2.500 travailleurs se-
ront affectés par ces négocia-
tions. 

M M . Picard et Provost 
aux affaires de l'Etat 

MM. Gérard Picard, président de la CTCC et Roger 
Provost, président de la FTQ seront les invités de M. Michel 
Chartrand, chef du Parti Social Démocratique aux émissions 
"la politique provinciale" et "les Affaires de l'Etat", à la 
radio et à la télévision. 

L'émission "la Politique pro-
vinciale" passera le 3 février à 
7.00 à la télévision sur le poste 
CBFT et le 7 février, à 7.45 
p.m., sur le réseau français de 
Kadio-Canada. L'émission "les 
Affaires de l'Etat" passera le 
10 février à CBFT et le 14 fé-
vrier à CBF. 

Les postes de télévision af-
filiés de Sherbrooke, de .)on-
iiuière et de Québec suivront 
une autre cédule pour ces 
émissions. Prière de consulter, 
dans vos journaux locaux, l'ho-
raire de ces émissions qu'on 
ne devrait pas manquer. M. Gérard Picard M. Roger Provost 

Conciliation et arbitrage 
chez les débardeurs de 

ia Baie des Ha ! Ha ! 

Femand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAOÏLLAC. Montréal (5) 

Tél.: bureau VI. 9 2121 
domicile CL. 9-2839 

Dimanche dernier, le Syndicat 
National des Débardeurs de la 
Baie des Ha ! Ha ! a autorisé ses 
négociateurs k poursuivre les né-
gociations et à recourir à la con-
ciliation et à l 'arbirtage pour ré-
gler le différend qui met un ob-
stacle à la conclusion d 'une con-
vention collective avec la Sague-
nay Terminais de Port-Alfred. 

La Saguenay Terminais s'oppo-
se à plusieurs demandes du Syn-
dicat au sujet des conditions de 
travail et de certains autres avan-
tages syndicaux d'un caractère 
purement local. Les conditions de 
salaire ont été réglées lors de la 
fin de la grève d'Arvida alors 
qu'une entente sur les questions 
économiques avait été conclue 
pour l'Alcan et toutes ses filiales. 

.^u couis de la même assem-
blée, le Syndicat des Débardeurs 
a décidé de souscrire un montant 
d 'argent afin de venir en ald« 
«ux familles de Murdochville. 
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MAGOG 

Elude sur la cdisveiilion 
colleclive en tin de semaine 

Les syndicats affiliés à la Fé-
dération du Textile étudieront la 
convention collective de travail 
au cours de journées d'études qui 
auront lieu à Magog en fin de 
semaine. Les délibérations auront 
lieu au sous-sol de l'église Ste-
Marguerite de Magog. 

Parmi les principales questions 
à l 'étude, on se demandera s'il 
peut exister des contrats particu-
liers en dehors de la convention 
collective et ce que l'on pense de 
la grève pour la solution des 
griefs pendant la Vie d 'une con-

vention collective de travail. 
On étudiera également la pos-

sibilité d'établir des bases géné-
rales uniformes dans les conven-
tions collectives de travail, sur les 
tâches, l 'ancienneté, les bénéfices 
marginaux et la sécurité sociale. 

On se demandera également s'il 
est nécessaire de demander un 
décret afin de protéger efficace-
ment les travailleurs syndiqués et 
leurs employeurs contre la con-
currence des bas salaires payés 
dans les entreprises non organi-
sées. 

A la Standard Telephones, le piquetage se poursuit toujours et pas un employé 
n'est retourné au travail. Cependant, la compagnie, avec la protection de la police mu-
nicipale de Montréal, a réussi à faire sortir des camions de produits finis. Les grévis-
tes restent tout de même confiants dans l'issue du conflit. 

La compagnie se rend évidem-
ment compte que ses employés 
ion t déterminés à obtenir justi-
ce et que, la Fédération de la 
Métallurgie et la CTCC à laquel-
le ils sont affiliés, leur venant 
en aide, ils seront «n mesure de 
soutenir une longue grève. C'est 
la Fédérat ion Nationale de la 
Métallurgie et la CTCC qui ont 
soutenu pendant trois mais la 
grève de quelque 6,000 travail-
leurs de l 'aluminium à Arvida 
au cours de l'été dernier. C'est 
donc dire que ces organismes 
seront en mesure d'aider les 140 
grévistes de la Standard Tele-
phones & Cables pendant au 
moins une année. 

D'un autre côté, on sent un 
peu de nervosité de la part des 
dirigeants de t^ette compagnie à 
Montréal, Ces derniers ont obte-
nu la semaine dernière un bref 
d' injonction contre 1« Syndicat 
et M. S. Ted Payne, vice-prési-
dent de la Fédération de la Mé-
tallurgie. Le bref d ' injonction 
accordé pour une période limité 
sera plaidé au méri te cette se-
maine dans les deux cas. Par 
ailleurs, elle prenait jeudi de la 
semaine dernière d 'autres procé-
rii)re.5 judiciaires contre M. Pay-
ne. 

Ce dernier, au «ours d une as-
.«emblét tenue jeudi après-midi, 
«ôns ]« 50us-sol de l'église St-

André-Apôtre, a déclaré que ces 
procédures ne l 'effraient pas et 
que ce ne sont pas des procé-
dures et des att i tudes de ce genre 
qui vont régler le problème de 
la convention de travail que 
veulent obtenir les travailleurs 
syiidiqués. 

M. Payne a révélé que la com-
pagnie avait amélioré .<fes offres 
depuis le début d« la grève. 

Rappelant que la compagnie 
avait refusé catégoriquement 
d 'entendre les demandes syndi-
eales et d'y donner suite pendant 
8 mois, la compagnie a fait une 
offre , le 10 janvier deitiier alors 
qu'elle apprenait que ses em-
)loyés allait quitter le travail le 
endemaln. 

Mais cette offre a été insuffi-
sante et les travailleurs ont dé-
claré la grève, le 11 janvier. 
Quelques jours après, dit M. 
Payne, la compagnie offrai t da-
vantage par l ' intermédiaire d'un 
conciliateur du Ministère du Tra-
vail. Mais ces offres ne rencon-
trent pas les demandes des tra-
vailleurs syndiqués. 

Les principales demandes syn-
dicales sont les suivantes: Une 
rétroactivité de 6 cents l'heure 
à (ampter du 1er mai 1957 jus-
qu'au 1er janvier 1958; à compter 
de cette date, une augmentation 
de i p. lOO jusqu'au 1er mai 
1958 «iorsi <]u'une autre augmen-

QUEBEC 

La grève, seul moyen de 
faire entendre raison à 
la Standard Telephones 

La Standard Telephones & Cables de Montréal qui, pendant 8 mois 
de négociations, de conciliation et d'arbitrage et de négociations post-orbi-
troles, avait refusé toutes et chacune des demandes faites par le Syndicat de 
ses employés en mai 1957, vient de faire des offres ou Syndicat pour le retour 
au travail des quelque 140 employés qui sont en grève depuis le 10 janvier. 

Prestations payées toutes 
les semaines aux chômeurs 

Depuis le 20 janvier, la Com-
mission de l'Assurance-chômage 
paie, chaque semaine, les presta-
tions aux sans-travail. C'est ce 
qu'annonçait, mardi dernier , M. 
André Roy, président du Conseil 
central des Syndicats catholiques 
de Québec, lors de l 'assemblée 
mensuelle de cet organisme. 

Le Conseil central avait fait 
des représentations auprès de M. 
Stanislas Picard, gérant local de 
la Commission de l 'Assurance-
chômage, qui avait décidé de 

payer les prestations une fois tou-
tes les deux semaines. _M. Stanis-
las Picard a fait savoir que les 
sans-travail de Québec peuvent 
choisir entre le paiement hebdo-
madaire ou bi-mensuel de leurs 
prestations. Dans le moment, oa 
compte 18.000 sans-travail à Qué-
bec. La Commission de l 'Assuran-
ce-chômage a engagé 45 person-
nes supplémentaires et le person-
nel régulier a travaillé 500 heurel . 
de plus pour répondre à leurs de-
mandes. 

tation de 6 cents l'heure sera ac-
cordée jusqu'au 1er mai 1959, ce 
qui formerait, y compris la ré-
troactivité, une augmentation ho-
raire d'environ 17 cents l'heure. 

. A ce sujet , la compagnie a 
tout d'abord re fusé de payer la 
rétroactivité; puis «lie a convenu 
de payer une somme globale de 
$80.00 en rétroactivité aux em-
ployés sur sa liste de paie, le 
1er mai 1957 mais r ien à ceux 
embauchés après cette date. De 
plus, elle accorderait une aug-
mentation de 7 cents à compter 
du 1er janvier 1958. 

La différence entre les deux 
positions est assez grande: alors 
que la rétroactivité demandée par 
le syndicat s 'ajoute au salaire de 
base pour former une augmenta-
tion de 17 cents, celle de la com-
pagnie ne s'y ajoute pas, de sorte 
qu'à compter du 1er janvier 1958, 
la différence entre le salaire de 
base demandé par le Syndicat et 
l 'offre de la compagnie serait de 
10 cents l 'heure. 

Par l ' intermédiaire du concilia-
teur, la compagnie a modifié sa 
position pour consentir à payer 
la réîroactivité sur la base d t 
6 cents l 'heure, mais de nouveau, 
elle refuse d'inclure cette ré-
troactivité dans le salaire de base, 
de sorte que l 'augmentation de 
7 cents qu'elle off re à compter 
du 1er janvier 1958 au 1er jan-

SHAWINIGAN 

Griefs gagnés par ie Syndicat 
des Chauffeurs d'Autobus 

Le Syndicat des Chauffeurs d'Autobus de Shawinigan 
vient d'obtenir gain de cause à la suite d'une décision ren-
due dernièrement par l'arbitre unique qui est chargé dt 
trancher les différends entre le Syndicat et Carier & Frères 
de Shawinigan. 

Le grief soumis par trois chauffeurs avait trait à l'ap-
plication d'une clause de la convention collective qui ga-
rantit un montant de $5.00 par jour aux chauffeurs qiU 
sont appelés à remplacer leurs confrères sur les circuits en 
dehors de Shawinigan. de Grand'Mère et des Trois-Rivières, 

Par suite de la décision de l'arbitre unique. Me Roger 
Bisson, l'employeur a accordé le paiement de cette somme 
aux travailleurs conLârnés et cela, rétroactivement à la dat« 
où ce travail a débuté. 

vier 1959 et l 'autre augmentation 
de 8 cents à compter du 1er jan-
vier 1959 au 1 janvier 1960 équi-
vaut; à une augmentation horaire 
de 15 cents pour une cMivention 
de l^k années tandis que le Syn-
dicat veut une a u p i e n t a t i o n de 
17 cents l 'heure à compter du 
1er mai 1958. 

La compagnie refuse également 
d'accorder des primes d'équipe 
de 10 cents l 'heure aux équipes 
qui travaillent de nuit. 

Pendant ce temps, la compa-
gnie, loin de rechercher la coopé-
ration de ses employés, cherche 
à les provoquer. A deux ou trois 
reprises, la semaine dernière, la 
compagnie a requis les services 
de la Police municipale de Mont-
réal pour enfoncer les lignes de 
piquetage et expédier des pro-
duits finis avant la grève. Quel-

ques piqueteurs ont -été arrêtés 
dont M. Arthur Landry, vice-pré-
sident du syndicat. 

M. Payne, vice-président de la 
Fédération de la Métallurgie a 
déclaré que le Syndicat allait dé-
noncer les agissements des admi-
nistrateurs de cette succursale de 
Montréal aux propriétaires de 
cette entreprise dont le bureau-
chef serait à Londres en Angle-
terre. Il n'y a pas d'entreprises, 
dans Montréal, dit-il, qui suscite 
autant de griefs requérant l'in-
tervention de la conciliation et 
de l 'arbitrage. Par leur entête-
ment. dit-il, les administrateurs 
de Montréal, font perdre du 
temps et de l 'argent à la compa-
gnie. Les propriétaires, conclut-
ils doivent être mis au courant de 
cet état de chose. 
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Un important programme 
d'éducation tracé pour les 
fonctionnaires municipaux 

Le Président du Syndicat' national! des fonctionnaires municipaux, M. 
Rainé Constant, vient de rendre pubh'c un vaste programme d'activité éduca-
t ive destiné ou perfectionnement professionnel e t syndical du fonctionnaire 
syndiqué de l'hôtel de ville. 

Au lendemain de la veille 

En présentant le progam-
me d'éducation pour l'année 
1958, M. René Constant a 
rappelé que le Service d'édu-
cation avait été fondé pour 
donner suite à une entente 
post-arbitrale interv e n u e 
entre la ville de Montréal et 
le Syndicat, en octobre 1953. 
Les efforts déployés par cet 
organisme, dirigé par M. 
Jean-Robert Gauthier, ont 
été reconnus publiquement 
puisqu'il s'est mérité le prix 
de l'éducation des adultes de 
1957, décerné par l'Institut 
canadien d'Education d e s 
Adultes du Canada. 

Buts et rôle 
I je Service d 'éducat ion vise à 

l 'améliorat ion des 'collets blancs' 
de la Ville de Montréal sur les 
p lans syndical, professionnel et 
humain . 

Monsieur Constant a poursuivi 
en déclarant que le Service 
d 'éducat ion pourvoi t à la forma-
t ion des nouveaux syndiqués et 
au per fec t ionnement des aut res 
an les amenan t tous et chacun 
il p r end re plus ne t t emen t cons-
cience de leurs responsabili tés, 
k par t ic iper l ib rement et avec 
compétence aux décisions collec-
tives in téressant la vie du S ^ -
dicat e t à exercer leurs droi ts 
®t devoirs en s 'appuyant sur une 
oonnaissance raisonnée de leur 
posit ion au sein du mouvement . 

Passant ensui te à l 'angle pro-
fess ionnel , monsieur Constant a 
•oul igné que le Service d'éduca-

Texte inspiré du 
Pèrt THiVOLLIER 

tion vise à amener le fonction-
nai re à p rendre connaissance de 
ses responsabil i tés et à partici-
per davantage à la vie de son 
service municipal , à exercer ses 
droits et devoirs en s 'appuyant 
sur une compétence e t une cons-
cience publique, véritable et 
agissante. 

Sur le plan humain, le Service 
d 'éducation entend ra t t acher la 
format ion syndicale e t profeS^ 
sionnelle à la format ion de 
l 'homme total pour lui pe rme t t r e 
de s 'engager l ibrement dans 
l ' aventure humaine, s 'engager 
d 'abord dans son épanouissement 
personnel mais aussi et sur tout 
dans son épanouissement en 
fonction d 'un groupe, d 'une so-
ciété, de l 'humanité , en un mot, 
lui p e r m e t t r e de se développer 
sur tous les plans afin de l ' inci ter 
à "p rendre en mains son propre 
dest in". 

Fidélité à un idéal 
Le Prés ident du Syndicat a 

ensuite expliqué que le Service 
d 'éducation est t ou jour s demeuré 
f idèle à son idéal du début et 
que, même si l 'activité et l 'action 
s e sont amplif iées , le même 
" le i tmot iv" — "conscience et 
compétence syndicales et profes-
sionnelles" — les mêmes préoccu-
pations se re t rouvent après qua-
t r e années d 'existence. 

Vaste programme 
Le programme pro je té com-

prend plusieurs art icles dont 
voici une revue rapide: 

Rencontres syndicales ou réu-
nions des syndiqués de chaque 
service municipal avec les diri-
geants du Syndicat pour é tudier 

les problèmes part icul iers de tra-
vail: 

'Trois séries de cours de person-
nali té où les fonct ionnaires ap-
prennen t à mieux maîtr iser la 
parole en public tout en favori-
sant l 'épanouissement de leur 
personnal i té ; 

P rog ramme d' init iation des 
nouveaux syndiqués, comprenant 
la distr ibution du dossier d'in-
format ion syndicale et profession-
nelle, une séance d ' init iat ion et 
deux séances supplémenta i res 
d ' informat ion (le p rogramme pré-
voit deux séries de séances pour 
l ' année) ; 

Deux séminaires, dont le pre-
mier organisé avec les organis-
mes civiques de Montréal sera 
ouvert au public et t ra i tera des 
relat ions du fonct ionnai re et du 
contribuable, et le deuxième, or-
ganisé possiblement avec la col-
laborat ion du Centre de recher-
ches en relat ions humaines , 
réuni ra les fonct ionnaires syn-
diqués occupant une fonction 
d 'autor i té et por tera sur le pro-
blème des communicat ions au 
plan du travail; 

Trois années de cours de per-
fec t ionnement professionnel con-
nus sous le nom des "Atel iers 
de la fonction publ ique", organi-
sés avec la collaboration de l 'Ex-
tension de l ' enseignement de 

l 'Universi té de Montréal. Les 
deux premières années des ate-
l iers viseront au développement 
d 'une cul ture civique et pro-
fessionnelle et la t rois ième d 'un 
caractère plus part icul ier , invi-
tera les par t ic ipants à dévelop-
pe r l eu r connaissance, soit en 

Voici une photo prise quelques jours avant la première 
de l'émission Au lendemain de la veille que les auditeurs 
du réseau Français de Radio-Canada peuvent entendre de 
8 à 10 heures du matin, du lundi au vendredi, depuis le 
6 janvier dernier. On reconnaît de gauche à droite quatre 
des animateurs de l'émission, Jacques Languirand, René 
Lecavalier, René Lévesque et Hélène Baillargeon et l'annon-
ceur attitré, Raymond Charette. Un cinquième animateur, 
Rhéal Gaudet, n'apparaît pas sur la photo. 

urbanisme, en comptabil i té mu-
nicipale, en adminis t ra t ion de 
personnel ou en adminis t rat ion 
publ ique; 

Des sessions d 'é tudes pour les 
di r igeants du Syndicat et l 'équipe 
d 'éducat ion; 

Deux voyages d 'études, dont 
le premier , aux Nations-Unies, 
s 'est déroulé à la f in de semaine 
de la Toussaint et ouvrait le 
p rogramme de l ' année d'activité 
et le deuxième amènera les fonc-
t ionnaires au Pa r l ement de Qué-
bec. 

Le Service d 'éducation en tend 
organiser au cours de l ' année 
des rencont res avec les mil i tants 
syndicaux et professionnels . De 
plus, un nouveau service est à 
la disposition des fonct ionnaires . 
Cette nouvelle section apparaî t 
au p rogramme et a comme 
tâche spécif ique de conseiller et 
o r ien ter les fonct ionnai res mu-
nicipaux désireux de par fa i re 
leur connaissance et l eu r cul ture 

p a r des é tudes personnel les ou 
des cours donnés- pa r des insti-
tut ions officielles. 

Le Service d 'éducat ion en tend 
également in tens i f ie r l ' é tude du 
milieu, la r echerche et les sta-
t ist iques. 

M. Jean-Rober t Gauthier et M. 
J e a n Dupire , les responsables de 
l 'éducation, sont respec t ivement 
d i rec teur et d i recteur-adjoint du 
Service, qui comprend également 
M. Joseph-C. Naud, secrétaire , et 
comme membres-adjoints , Mlle 
Georget te Plouffe , MM. Auray 
Blain, Gérard Labelle, Jean-Marc 
Lamoureux, Henr i Poir ier , A n d r é 
Lanciault et Jacques Paquin . Un 
comité d 'éducation, composé de 
d i rec teurs du Syndicat, voit éga-
lement à la bonne m a r c h e d« 
l 'éducation. Il est composé de 
MM. Jean-Marc Jodoin, prés ident , 
J e a n Comtois, vice-président, 
Vianney Séguin, Georges L'Al-
l ier , Amédée Pa ren t et Jean-
Robert Gauthier . 

LA PLUS BELLE H I STO IRE DU IVIOIMDE - 34 Images de 
MARIE PIGNAL 

1. Jésus fut invité à dîner chez un riche 
Pïsorisien, ef comme en Orient on oime égayer 
la repac d'histoires, de fables, il raconta l 'a-
nacdote suivante: 

Un roi prépara un splendide festin pour les 
noces de son fils, puis il envoya ses serviteurs 
chercher les invités. Mais l 'un s'excuse disant: 
"Je viens d'acheter une grande ferme, il faut 
«lue j'aille l 'orgoniser"; l'autre prétexte qu'il 
vient d'acheter cinq paires de boeufs. . . 

2. La troisième vient de se morier et sa 
récuse. 

La roi, devant tont d'impolitesse, entra 
dans une grande colère et envoya ses sol-
dats exterminer ces misérables. 

Ainsi, des châtiments terribles attendent 
les coeurs endurcis qui ont refusé la grâce 
de Dieu. Les Pharisiens qui refusent de re-
connaître Jésus pour le Messie sont visés. 

Réalisé par la SOCIETE CATHOLIQUE DE LA BIBLE. 

3. Alors, le roi emYvya quérir, le long des 4. L« roi entre, pour dire bonjour aux 

routes, les mendiants, tes éclopés qui te tien- " o k v m u x convives. M o u il a|Mr$oit iin hom-

nent devant les portes. Voici le domestique Z V ^ q"!? w J Î S , t t ^ : 

faisant entrer la foule ainsi rassemblée. une grave injure pour l'liftta 4<ii vous re{oit. 
Aussitôt le roi commanda que cet individu 

La race élue des Juifs refuse le message; i^té à la porte, cor dit-il, s'il y a beau-

il sera donné oux étrongers, aux pauvres gens ««'"PPe""- «1 y p pou d'élus 
" K - T o. 9cn> ^ chocun de savoir se rendre digne de por-

qui sauront le recevoir dans un coeur droit, ticiper ou festin. (A SU IVRE ) 
en collaboration avec le Centre de la Bible diocésain. 
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Bienfaits de la ''Banque de Sang" 
du Syndicat des Employés de TAIcan 

L'AClUALITË 

Il existe au Syndicat d'Ar-
vida, un service humanitai-
re, nommé "Banque de 
Sang", auquel peuvent faire 
partie tous les membres de 
ce Syndicat. Pour y adhé-
rer, il suffit, comme dans 
toute banque, de faire un 
dépôt, non pas d'argent, 
mais de sang. Lorsque le 
membre, pour lui-même ou 
pour sa famille, a besoin de 

^transfusion, il n'a qu'à faire 
&ï)pel à sa Banque de Sang. 
Naturellement, pour rece-
voir, il faut d'abord donner. 
Cependant, à plusieurs re-
prises, sur promesses de 
remboursement, la Banque 
a fait des prêts et s'est ainsi 
attiré de nouveaux membres. 

Bref historique 
11 y a trois ans, M. Anatole Ri-

verin faisait part, lors d'une as-
semblée du Syndicat, d'une sug-
Igestion qu'il mûrissait deipuis 
déjà longtemps, celle d'organiser 
une banque de sang. Le Syndicat, 
voyant là, un autre moyen de ve-
nir en aide à ses quelque 6,000 
membres, s'empressa d ' i n v i t e r 
M. Riverin à penser à l'organisa-
tion d'un tel service. On se dit 
alors, que même s'il n'y avait 
qu'une seule vie de sauvée, ce 
service aurait sa raison d'être. 
Après de nombreuses^ mais fruc-
tueuses démarches, M. Riverin 
réussit, un an plus tard à mettre 
sur pied la Banque de Sang qui 
existe actuellement. 

Ce fondateur qui a travaillé 
bénévolement et qui n'a ménagé 
aucun effort, vous dira qu'orga-
niser un tel service, n'est pas 
une sinécure. En effet, il faut 
faire face à d'absurdes préjugés, 
11 faut d'abord convaincre que 
donner son sang ne présente au-
cun danger et que même en 
plusieurs cas, on se sent en meil-
leure forme. Le dicton "donner 
un peu de soi-même" ne peut 
être si vrai que lorsque î'on don-
ne de son sang. Avec cette crain-
te enfantine qui existe même 
chez des hommes qui se préten-
dent forts, le recrutement n'est 
pas chose facile. Recruter des 
membres pour donner du sang 
est beaucoup plus compliqué que 
recruter des membres qui n'ont 
qu'heures ou argent à verser. 

Si donner du sang est efficace 
du côté physique, que dire du 
côté moral. Cela ne vaut-il pas 
la peine qu'on surmonte cette 
crainte enfantine pour connaî-
tre la joie d'avoir contribué à 
rendre la santé, à garder peut-
être la vie à un être humain, à 
rendre le sourire à une personne, 
Je bonheur à une famil le? 

Pour mieux illustrer les bien-
faits de cette "Banque", disons 
qu'en deux ans, elle a permis 421 
transfusions dans les hôpitaux 

de Chicoutimi, Jonquière, Arvida 
et quelquefois même à l'extérieur 
de la région, à Québec, par exem-
ple. La Banque a en réserve une 
trentaine de transfusions. Actu-
ellement, près de 400 membres 
font partie de cette Banque de 
Sang. Si on considère qu'il y a 
plus de 600 employés aux usines 
d'Arvida, soit environ 30,000 
personnes avec les dépendants, 
on se rendra compte, que même 
si la Banque a rendu d'immenses 
services à l'humanité, avec la 
collaboration de tous, elle peut 
faire encore davantage. 

Nouveau directeur 
A une récente assemblée du 

Conseil de ce Syndicat, M. Ri-
verin a fait part au Syndicat, de 
son regret de laisser sa charge 
de directeur de cette Banque. 11 
s'est dit très heureux d'avoir 
pu organiser un tel service et 
regrette infiniment que ses nom-

Benefits for paid off workers 
Some 500 workers of the Alu-

minum Company of Canada at 
Arvida and Shawinigan who 
were laid off their jobs due to 
a lack of orders will receive unr 
employment insurance benefits 
of $13.00 a week for a period of 
26 weeks if they had from one 
to five years service with the 
company and those with five or 
more years service will receive 
these benefits for 36 weeks. 

The union contract signed fol-
lowing the strike which lasted 
three months provide for sup-
plementaxy benefits to laid off 
workers retroactive to Novem-
ber 15 1957 which means that alJ 
workers who have been laid off 
their jobs since the advent of 
winter will draw these benefits. 
Other plants of the Aluminum 
Company at Shawinigan, Isle Ma-
ligne and Beauharnois have the 
same conditions as the Arvida 
workers. 

^ * * 
Union obtains certification 

The National Union of Chemi-
cal Products Worker of Varen-
nes (Titanium Pigments) have 
received their certificate of 
union recognition to bargain for 
some 170 employees of the Cana-
dian Titanium Pigments of Va-
rennes. 

The union had asked for the 
certification last October 8 fol-
lowing an intense campaign of 
organization conducted by C.C. 
C.L. organizers from Montreail. 

Union executive members ha-
ve already met to prepare de-
mands to be incorporated into a 
collective labor agreement which 
will later be laid before mem-
bership fOT their ratification. 

Legal Counsel Pierre Vadbon-
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dans les 
fereuses occupations, en plus de 
sa nouvelle fonction de contre-
maître, l'empêchent de poursui-
vre son oeuvre. Comme rem-
plaçant, il recommanda chaleu-
reusement son collaborateur, M. 
Marcel Ouellet, employé à l'usi-
ne d'Arvida. 

Le Conseil Syndical, au nom 
de tous les membres du Syndicat 
d'Arvida, remercia sincèrement 
M. Riverin pour tous les services 
rendus et le nomma membre ho-
noraire de cette Banque. 

Considérant la recommanda-
tion de M. Riverin et la brillante 
personnalité de M. Marcel Ouel-
let, le Conseil syndical le nom-
ma nouveau directeur de cette 
banque. Nos félicitations et 
meilleurs voeux à M. Ouellet. 

Puisse cet exposé inciter d'au-
tres organisations, d'autres syn-
dicats à lancer de tels services 
humanitaires. 

Sujets d'intérêt pour les 
syncficiués de Canadian Vickers 

coenx, C.C.C.L. technical adviser 
is directing the negotiations. * * * 

Contracts renewed with 
"Le Droit" 

Annual wage increases amount-
ing to $35,000 have been won for 
employees of the Ottawa news-
paiper "Le Droit". Three contracts 
have been renewed covering all 
(he personnel of the Ottawa daily 

One of the labor a^eements 
was signed for the journalists 
whose local is affiliated to the 
Federation of Printing Trades 
and the C.C.C.L. union and ano-
ther with the division of com-
mercial printing. Both these lo-
cals are affiliates to the Printing 
Industry of the Ottawa Diocese. 

The new contracts give the 
printing employees many new ad-
vantages one of which is a third 
week of vacation for the journa-
lists, nine paid holidays for 
hourly rated workers and 11 
paid hriidays for salai-ied ent-
ployees. 

The new wage scales will give 
reporters a yearly salary of over 
$5,200 while the journalists will 
be paid $5,700 a year. 

Senior office clerks salaries 
will touch over $4,100 yearly whi-
le increases of 5 to 7 per cent 
has been obtained for workers in 
the other classifications. 

Salaries of commercial printers 
have been increased by 9% per 
cent while linotypers and typo-
graphers will draw $2.27 an 
hour, pressmen and binders $2.17 
hourly and the work week will 
remain at 40 hours. 

* * * 

C.l.L. union remains 
with C.C.C.L. 

By a vote of 93 to 34 the 
National Union of Canadian In-
dustries of Shawinigan have re-
affirmed its fidelity to the C.C.-
C.L. union. 

This was the last local to take 
» vote on the issue of separation 
which occurred in December and 
which met with a crushing de-
feat at the hands of loyal C.C.-
C.L. members. 

The move for affiliation to the 
Oil Chemical Atomic Workers 
International Union AFL-CIO was 
blasted by the other C.C.L. locals. 

This latest vote completes the 
group of chemical workei-s who 
•have unanimously decided to 
jemain within the structure of 
lihe C.C.C.L. union. 

L'assemblée mensuelle 
Les membres de l'Union Natio-

nale des Employés de Canadian 
Vickers ont rempli leur salle de 
réunion à sa pleine capacité lors 
de la dernière assemblée men-
suelle régulière, A cause de l'in-
térêt croissant des membres qui 
participent aux discussions, de 
nombreuses questions ont dû être 
laissées en suspens et seront étu-
diées lors de la prochaine assem-
blée, 

* • * * 

Trop de "têtes" 
Le Sunday Graphie de Londres 

en Angleterre vient de partir en 
campagne contre Ja bureaucratie 
et dévoiler que la Marine britan-
nique compte 144 amiraux et seu-
lement 85 navires de ^ e r r e tan-
dis que les effectifs civils de la 
marine se chiffrent à 173,000 con-
tre 52,000 en uniforme. L'Armée 
compte 132 généraux, soit 10 gé-
néraux pour chaque projectile té-
léguidé; de son côté, la Royal Air 
Force compte 100 maréchaux de 
l'air et possède seulement 800 
bombardiers de la classe des V-
jets. 

* •* 

Griefs réglés 
Plusieurs griefs ont été réglés 

la semaine dernière à la suite 
d'une rencontre entre les repré-
sentants de l'union et ceux de la 
compagnie. Quelques-uns des 
griefs sont restés en suspens et 
seront étudiés de nouveau lors 
de la réunion du comité. 

Le réembauchage 
Plus de 100 employés ont été 

rappelés depuis le début du ré-
embauchage saisonnier. D'autres 
employés doivent être rappelés 
bientôt par la compagnie. Faites 
en sorte que la compagnie et le 
syndicat possèdent votre adresse 
exacte pour être assurés d'être 
rappelés au travail. 

* * 

Ballon-balai 
Les joutes de ballon-balai de 

la ligue suscitent beaucoup (fen-
thousiasme parmi les employés 
qui se rendent nombreux pour en-
courager leurs favoris. Lors des 
dernières joutes, les Whiz Kids 
ont encaissé une défaite aux 
mains des Rock Rollers par le 
compte de 3 à 0. Le classement 
de la ligue est maintenant le sui-
vante 

G P 
Hardrocks .• 2 1 
Rock and Rollers 2 1 
Whiz Kids 2 I 
Bashers C 3 

* * •» 
Les reçus d'impét 

Les officiers du syndicat sont 

à préparer un reçu attestant qu«i 
les membres de l'union ont versé 
un montant déterminé en paie^ 
ment de leur cotisation syndicale, 
L'on sait que ces cotisations sonll 
déductibles quand vous prépare» 
votre rapport d'impôt sur le r e 
venu. La distribution de ces reçui 
se fera dans quelques semaines. 
N'oubliez pas non phis de récla-
mer votre copie de la conventio» 
collective de travail qui est pré' 
sentée dans les deux langues. Vo-
tre délégué de département on 
les officiers du syndicat peuvent 
vous en faire remise si vous ne 
l'avez pas encore. 

* • ) ( • * 
Les mines du roi Salomon 

Les mines de cuivre exploitées 
sous le règne du roi Salomon sont 
aujourd'hui creusées par des tra-
vailleurs qui sont syndiqués. C'est 
ce qu'a annoncé, la semaine d«^ 
nière, à New York, le quartieî 
général de la Fédération du Tra-
vail d'Israël. Ces mines sont si-
tuées à Tima sur la Mer Rouge 
Désaffectées pendant longtemps^ 
elles ont été remises en opéra- . 
tien grâce aux techniques moder-
nes de production. 

* * * 

Un fonds de défense 
Un nouveau plan d"assura»c« 

contre le chômage vient d'êtr* 
instaiuré par une union à Tokdo, 
aux Etats-Unis. Une caisse de $1 
million sera créée par des con-
tributions syndicales de $1.50 
par mois pendant 5 années. Des 
versements de $50.00 pai semai-
ne seront accordés aux membres 
qui auront perdu leur revenu pai-
suite du chômage, de la maladi* 
ou d'une grève. 

L'Agenda des 
Coopéraleurs 

Les Publications Roger Va-
rin viennent de publier l'Agen-
da des Coopérateurs 1958. Cet 
agenda, qui sert de carnet de 
notes pour noter chaque jour: 
rendez-vous, . programme, ap-
pels téléphoniques, etc., con 
tient aussi la liste complète 
des coopératives qui existent 
dans la province de Québec 
ainsi que le nora des princi-
paux officiers. 

Cet Agenda est en vente au* 
"Publications Roger Varin", 
4505 ouest, boulevard Gouin, 
Montréal 9, au prix de trois 
(3.00) doUars. 

ii 
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I T A N D A R D TELEPHONIES & CABLES . 

Strike Only Alternative 
To Company's Obstinacy 

During eight moni-hs of negofiot-ions, conciliation, arbitration a n d 
post-arbitral meetings during which time the company refused each and every 
©ne of the demands made by the union for the employees in May 1957, the 
«ompany has now made offers to the union for bringing back some 140 
workers who are on strike for almost o month. 

N E W S 
& V I E W S 

Items of Ihteresf to Workers 
at Canadian Yickers Limited 

The Standard Telephones 
it Cables Company of Mont-
teal evidently realizes that 
^ e i r employees are fully de-
termined to obtain justice, 
Jind with the aid they ara 
Receiving from the National 
M e t a l Trades Federation 
Jind the C.C.C.L. are pre-
J>ared for a long strike. 

The N a t i o n a l Metal 
Trades Federation likewise 
supported and furnished aid 
to the aluminum workers of 
Àrvida during their threa 
month old strike last sum-
mer. 

And now the management 
pi the company In Montreal 
kave developed a case of 
^nerves". They have obtain-
ed an injunction against the 
(union and Mr. S. Ted Payne, 
Vice president of -the Na-
tional Metal Trades Federa-
»lon, C.C.C.L. 

Tlie injunction was aocorded 

t)r a limited time and was to be 
eard in court this week. 
Still another judicial action 

was taken personally against Mr. 
i^ayne. 

At a union meeting held in the 
basement h®ll of St. Thomas the 
A'postle Church, Mr. Payn« told 
Me membei'iS of the union tihat 
wese legal proceedings did not 
^ u s e him any great concern and 
Jhe strike would not be settled 
t>y resorting to legal procedures. 

The workers want a collective 
tebor agreement signed and ai'8 
ful ly prepared to remain out on 
^ r i k e until the company reaoheu 
iin agresment with their union. 

Mr. Payne then announced to 

?i« meeting that modified offers, 
ad been m^de to the union by 

^ e camipany «ince the begrnning 
W the strike. 

Recalling that the oonipany 
had categoi'lcally refused to con-
sider union demands during tiha 
èight months of negotiations, but 
aiade an oiffea- on January 10 
When they were forced by tha 
(Jecision of the employees to 
Strike for thsir rights. 

But this latest offer was in-
mifficient and the workers declar-
ed a strike on January 11 said 
Mr. Payne. 

The company had made the of-

tr through a conciliator of the 
ibor Minister's office. But this 

«f fe r did not meet with the de-
mands of the employees. 

The prinelpaj union demands 
oailed for retroactivity of 3 cent,» 

5n hour f rom May 1 1957 until 
aiiuary 1 1958 and from this lat-

te r date a salary increass oc 4 
percent until May 1 1953 wlieu 
p o t h e r raise of 6 cents an iioui-
yould take effect until .May 1 
^ 5 9 , which would wi'di tlia 
iatroactivity included m e w a 
I'Neent an hour overall incrô8,-îe. 

This demand was turnad dav/»i 
tlie company whci couDt»): ad 

offered with I'etroactivity on a 
gloHwl base of $80.00 but only to 
woi'kers who were on the compa-
ny payi'oll as of May 1 195Î, but 
nothing to those who were hii-«d 
aftor May 1 195T. 

They then offered a salary in-
crease of 7 cents an hour f rom 
January 1 1958. 

Sut the difference between the 
union demand and the company 
offer was greats 

The union demand covering re-
troactivity and the salary in-
orease worked out to 17 cent« an 
hour while the company offer 
would only give the employee* 
an hourly increase of ten cents. 

Through the conciliator, the 
company modified its offer and 
agreed to pay retroactivity of 6 
cents an hour, but refused to In-
olude this bike to the basie 
salary. 

This offer of 7 cents an hour 
from January 1 19S8 until Janua-
ry 1 1959 with another g cents 
an hour from January 1 1959 to 
January 1 1960, averages an in-
crease of 15 cents an hour for 
a two and one half year contract 
while the union demands a 17-
cent hourly increase from Janua-
ry 1 1958. 

The company also turned down 
a shift bonus of 10 cents an hour 
for night shift workers. 

l>udng this time, the company, 
far f rom seeking the co-operation 
of it* employees, used provocati-
ve action to the workers on two 
occasions. 

They called in the City of 
Montreal police to aid them in 
ca'ossinig the picket lines, to have 
their finished products shipped 
before the strike began. 

Some union members of the 
picket lines were arrested in-
cluding Mr. Arthur Landry, vice 
president of the telephone work-
ers union. 

Mr. Payne, vice president of 
the National Metal Trades Fede-
ration C.C.C.L. declared that the 
union intends denouncing the 
administrators of the Montreal 
branch of the company to the 
owners of the enterprise whose 
head office is located in London, 
England. 

Mr, Payne said that the local 
management, by their stub-
borness are causing serious loss 
of t ime and money to the com-
pany who should be notified of 
the state of affairs existing in 
their Montreal establishment. 

Monthly Meeting 
Last Monday night the regular 

monthly membership meeting of 
the National Union of Vickers 
Employees C.C.C.L. was held in 
the union hall and was over-
crowded. Union business occu-
pied a ful l agenda and resolu-
tions were moved, voted upon 
and adopted. 

Lpck of enough time had some 
other items of business tabled 
until the next meeting. 
Overflow Of 'Brass' 

The London, England, "Sunday 
Graphic" last week bemoaned the 

"growth of bureaucracy and claim-
ed that the British Navy lists 144 
Admirals and only 85 warships 
in service, the Navy's civilian 
staff totals 173,000 or 52,000 more 
than the uniformed strength, the 
Army lists 132 Generals or "10 
to each guided missile," while the 
Royal Air Force has 100 Air 
Marshals and only 300 jet V-class 
bombers. 

British Colonial Office expendi-
tures have doubled in the past 10 
yeai-s while the Empire It admin-
isters has dwindled. 

Quite a parade of excess 
"brass"! 
Grievances Adjusted 

The Grievance Committee of 
the union met with management 

Paris Glove Obliged To Pay 
Illegally Discharged Worker 

The Paris Glov* Company of Montreal has been ordered to pay one 
of its employees who wos discharged from her job without cause, the sum of 
$ 7 4 . 5 4 plus vacation and retroactive pay. 

Thi« order wag handed down 
by an arbitration board of the 
Unemployment Insurance Com-
mission when they agreed the 
worker was fired unjustly. 

In addition, the Unemployment 

Insurance Commission turned 
over the sum of $85.00 to .Mrs. 
Brigitte Oharland and revoked 
the decision of a U.I.C. clerk 
who had ruled that Mrs. Ohar-
land was not entitled to any be-

Union Brief Urges 
Health-Insurance Plan 

Boti i t h e C.C.C.L. a n d t h e Quebec F e d e r a t i o n of 
Labor in a j o i n t brief to Prov inc ia l a u t h o r i t i e s h a v e 
urged t h e a d o p t i o n of a h e a l t h i n s u r a n c e p lan m o d e l -
led on F e d e r a l - P r o v i n c i a l l a w s cover ing old a g e 
pens ions . 

T h e 4 8 - p a g e d o c u m e n t c o m p a r e d m e d i c a l s t a t i s -
t ics of o ther c o u n t r i e s to t h o s e of C a n a d a a n d to 
Quebec in particuiai- . 

I t c o n c l u d e d t h a t n ied icat f e e s paid out a n n u a l l y 
by Quebec c i t i zens j u s t i f y a n o v e r - a l l h e a l t h program. 

Social groups , g e n e r a l l y ;speaking, are becoming 
m o r e a n d m o r e a w a r e of a p r o b l e m to w h i c h t h e y seek 
a more just so lu t ion tham t h a t prov ided by t h e present 
s y s t e m . 

B o t h u n i o n s )re«»rese)t«t SOO.OOO m e m b e r s in th« 
Province of Quebec . 

nefits as her employer had ac-
cused her of . wrong conduct. 

The facts of the case revealed 
that in September of last year 
Mrs Charland took part in a 
strike of employees of the Paris 
Glove Company in Montreal and 
walked in the picket line and 
identified employees who cros-
sed the line. 

After the strike was settled 
Mrs. Charland returned to her 
job with the company but was 
fired by the management of the 
company for "dishonest, and bad 
conduct", the complaint being 
signed by a company representa-
tive. 

In addition to the f ir ing the 
employer refused to pay her va-
cation pay of 4 per cent as well 
as retroactivity of 5 per cent as 
provided for in the newly signed 
collectivfe labor agreement. 

All, this took place on Novem-
ber 7 and the company re turned 
the dismissed employee her un-
employment insurance book and 
notified the U.I.C. that she had 
beea let out for "bad conduct". 

But the action of the company 
backfired when a hearing wa.'î 
held on December 23 when tha 
arbitration tribunal of the U.I.C. 
rendered their decision in favof 
of the wronged «mployee. 

last week and had some of the 
grievances regulated. A few re-
main to be adjusted and these 
were tabled for the present and 
will be brought up at the next 
scheduled grievance meeting with 
the company. 
Re-Hiring 

Since the recall to work for 
members who were laid off re-
cently over 100 employees are 
back on their jobs. 

Other recalls are expected to 
be made as the need arises for 
workers in the several depart-
ments of the marine division. 
Make sure both union and com-
pany have your present address 
on record. 
Broom Ball League 

Broom Ball games are gaining 
in popularity judging from the 
ever increasing numbers of spec-
tators attending the games. 

Last week's games resulted in 
the "Whiz Kids" f rom the office 
staff being trounded by a 3-0 
score when they met the "Rock 
and Rollers" f rom the Boiler 
Shop. 

The standing of the Commer-
cial Broom Ball League has 
reached this column and we here-
with publish it: 

Won Lost 
Hardrocks (marine) .... 2 1 
Rock and Rollers 

(Boiler Shop) 2 1 
Whiz Kids (office s taf f ) 2 1 
Bashers (Sheet Metal) 0 8 
Income Tax Receipts 

The union office is now work-
ing on the income tax receipts 
for union members and expect to 
have them ready for distribution 
in about two weeks. 

The greater number of union 
members have secured their copy 
of the labor contract in handy 
booklet form and any member 
who has failed to receive his copy 
is asked to contaçt his depart-
mental steward or call in person 
at the union office. 

Every member in good standing 
is entitled to a f ree copy. Get 
yours now. 
King Solomon's Mines Unionized 

Copper mines operated in Bib-
lical time by King Solomon now 
bear the union label, the Amer-
ican office of Histadrut (Israeli 
General Federation of Labor) an-
nounced' in New York last week. 

The mines are at Tirana, north 
of the Red Sea port of Eilat. They 
haVe been brought back to life 
by modern mining techniques. 

Now a comprehensive labor 
agreement covering wages, work-
ing conditions and fr inge benefits 
for employees has been worked 
out between Histadrut and the 
Israeli Mines and Quarry Com-
pany. 
Workers Finance Own Fund 

.A new type of "unemployment 
pay" plan has been approved by 
officials of a union in Toledo, 
Ohio. It calls tor creation of a 
million dollar fund through pay-
ment of $1.50 a month by each 
union member over a five-year 
period. 

The fund would provide bene-
fits of $50.00 weekly to any mem- . 
ber losing his income becau.'^a of 
unemployment, illiies.'s or .strike 
action. 


